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	Association Nationale des Retraités

de La Poste, de France Télécom et de leurs filiales




PARITE HOMMES / FEMMES (SUITE ARRÊT LEONE)

RAPPELS ET MODE OPERATOIRE

A la suite de l’arrêt Léone du 17 juillet 2014 rendu par la Cour de Justice de l’Union européenne, qui a reconnu que le régime de bonification de pension, tel que celui en vigueur dans le code des pensions civiles et militaires de retraite, engendre une discrimination directe en matière de rémunération entre travailleurs féminins et travailleurs masculins contraire à l'article 141 CE de la Communauté européenne, l’ANR a encouragé ses adhérents concernés – adhérents retraités depuis moins d’un an – à demander la révision de leur pension au Service des Retraites de Nantes,  pour revendiquer la bonification au titre de leurs enfants, nés avant le 1er janvier 2004. Il s’agissait d’une mesure conservatoire en attendant de connaître la position de la Cour administrative d’Appel de Lyon, qui avait saisi la jurisprudence communautaire à ce sujet. Un modèle de requête était proposé par l’ANRINFO 14-35 du 24/10/2014.

A la suite de la décision de notre Conseil d'Administration des 15 et 16 avril 2015, il a été décidé ensuite d'encourager nos collègues masculins concernés à entamer une procédure contentieuse en vue de bénéficier de la bonification d'ancienneté. L’ANRINFO 15-15 du 21 avril 2015 et ses annexes fournissait les éléments permettant de soutenir leur démarche, à savoir un modèle de lettre d'envoi, un modèle de recours devant le Tribunal Administratif et une note explicative justifiant la démarche.
Entre temps, le Conseil d'Etat, dans un arrêt du 27 mars 2015, a adopté une position diamétralement opposée à la jurisprudence communautaire rappelée ci-dessus, de sorte que l'on devrait considérer que les requêtes de l'espèce sont systématiquement vouées à l'échec et que l'on ne devrait plus encourager nos adhérents concernés à revendiquer un droit à la bonification de service au titre de leurs enfants.
Cette décision, qui serait en contradiction avec ce que nous avons toujours défendu pour nos adhérents, reconnaîtrait implicitement que nous renonçons, en fait, à revendiquer l'application, au plan national, de la jurisprudence communautaire concernant la parité.
Elle voudrait dire, aussi, que nous renoncerions à poursuivre  l'action devant la Cour européenne des Droits de l'homme en ne portant pas plainte contre les pouvoirs publics pour non respect de la jurisprudence communautaire, position qui engendre une discrimination par le sexe que nous condamnons.
Telle n'est pas notre intention ! Mais pour soutenir ce dossier devant cette instance communautaire, nous devons pouvoir réunir le plus grand nombre de cas de l'espèce. C'est pourquoi nous continuerons à encourager et soutenir nos adhérents concernés dans la poursuite de cette action.
A ce stade, il nous est apparu nécessaire d'apporter quelques précisions concernant la mise en œuvre de cette procédure, eu égard à la position adoptée à ce sujet par nos anciennes entreprises. 
Comme nous l'avons recommandé, les demandes de révisions de pension pour bénéficier de la bonification de services pour enfants doivent être adressées au Service des Retraites de l'Etat à Nantes. Or, selon que le requérant est retraité de La Poste ou retraité de France Télécom/Orange, le mémoire en défense de la partie adverse est présenté par des interlocuteurs différents.
Ainsi, lorsqu'il s'agit d'un retraité de La Poste, c'est le Service des Pensions, issu de l'éclatement du Service des Pensions de Lannion tel que nous l'avons connu, qui intervient, contestant les arguments présentés dans le mémoire introductif d'instance et rejetant la demande de révision. La procédure se poursuit néanmoins et le Tribunal Administratif, tout en adressant au requérant le mémoire en défense du Service des Pensions lui demande de présenter un mémoire en réplique. Un modèle du mémoire en réplique à présenter à cette occasion est joint en annexe 1.

Par contre, lorsqu'il s'agit d'un retraité de France Télécom-Orange, l'intéressé a la désagréable surprise de recevoir du Tribunal Administratif un mémoire en défense porté au nom d’Orange par le cabinet d’avocats Baker & Mc Kenzie SCP demandant à ce que le requérant soit en outre condamné à verser 2000€ à Orange sur la base de l’article L 761-A du Code de justice administrative. Il s'agit en la circonstance d'une manœuvre d'intimidation visant à dissuader les adhérents concernés à faire valoir leurs droits à la bonification, que nous condamnons. Un modèle de mémoire en réplique à retourner au tribunal est joint en annexe 2.
Rappel : 
Par ANRINFO 15-25 du 9 juillet 2015, nous avons procédé au recensement des recours déposés. Quelques 400 noms de requérants nous sont parvenus. Dans certains cas, un doute subsiste sur l’éligibilité du requérant. Et nous avons parfois été contactés pour des dossiers ne figurant pas dans les listes transmises. Aussi vous prierais-je :

1) De vérifier que tous les requérants dont vous nous avez transmis les coordonnées sont bien éligibles

2) De vous assurer que vos listes sont bien complètes

3) De conserver les dossiers de vos requérants, tout en vérifiant leur disponibilité, pour que vous puissiez nous les transmettre sans délai, si nous avions besoin.
Vous voudrez bien nous faire part des difficultés que vous rencontrerez dans la mise en œuvre de cette procédure.

Je vous remercie pour votre aide.

	Le Vice président chargé de la Défense
	Le Président National

	[image: image2.png]



	
[image: image3.png]




	Daniel Bertrand
	Félix Vézier


Siège national : 13, rue des Immeubles Industriels - 75011 PARIS

Tél : 01 43 79 37 18    -   Fax : 01 43 79 86 84

http : //www.anrsiege.fr   -   E-mail : anrsiege@orange.fr


_1423034564

